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« Rubens, Velasquez, Goya, Van Dongen, témoins de leur temps. AuJourd 'hui 
trop peu de peintres sont témoins du nôtre.t ... ) Un immense espoir se lève quand 
on regarde les œuvres de Marianne Dock. ( ... ) C'est fort, dru, juteux, direct 
comme un coup de poing entre les deux yeux. Et quand s'ouvre la main qui vous 
asséna ce coup, on la sent parfumée d'herbes sauvages. » (Paul Guth). 

Née le 5 janvier 1951 à Bruxelles. Etudes: Académie de Dessin et des Arts 
décoratifs de Watermael-Boitsfort (professeur: R. Somville). Académie Royale 
des Beaux-Arts de Bruxelles. Institut Supérieur des Arts visuels de « La Cam­ 
bre». Prix de peinture « Trait-couleur-volume», Pro Civita te, Bruxelles, 1970. 
Bourse d'étude du Ministère de la Culture française pour une année à Rio de 
Janeiro, Brésil, 1972. Idem pour la Grande-Bretagne, 1976. Distinguée au prix de 
la « Jeune Peinture Belge» en 1975. Nombreuses expositions particulières et de 
groupes en Belgique et à l'étranger. Réalisation d'un film Super 8 en collabora­ 
tion avec Henri Van Eeooet, 1975. Plusieurs réalisations murales en Belgique et 
à l'étranger. Professeur de dessin à l'Académie Royale des Beaux-Arts de 
Bruxelles 
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ANNE HERSCOVICI, MARIE GUISSE, ROSINE LEWIN 

Les chômeuses­ 
profiteuses : 
un mythe à détruire 

La proportion des femmes dans le total des chômeurs complets 
recensés ne cesse de s'élever: de 29,6 % en 1965, cette proportion est 
passée à 63,6 % en 1980 - soit d'un tiers à deux tiers du total en quinze 
ans. 

Les dernières statistiques de l'ONEm font état de 224.751 chômeu­ 
ses complètes indemnisées. 86.084 d'entre elles ont moins de 25 ans. 

Cette croissance continue du chômage féminin amène certains à 
proclamer: « Vous voyez bien, les femmes sont des profiteuses (sinon 
des parasites) de la sécurité sociale». 

POURQUOI? 
li nous paraît plus raisonnable d'examiner pourquoi les femmes 

sont plus nombreuses aujourd'hui qu'hier à chercher une occupation 
professionnelle - et pourquoi augmente la proportion des chômeuses. 

1. Davantage de demandeuses d'emplois. 
Le fait, qui déborde de loin le cadre de notre pays, est établi par 

diverses données chiffrées. 
Le Centre d'études pour la population et la famille a publié en 1978 

les résultats d'une enquête sur la participation de la femme mariée à 
l'activité professionnelle. li en résulte que le pourcentage des femmes 
actives est passé de 23,4 % en 1947 à 26,6 % en 1961 et à 29,6 % en 
1970. En 1970, 60 % des femmes actives étaient mariées. Parmi ces 
femmes mariées actives, 43,5 % étaient ouvrières, 38 % employées, 
17 % indépendantes, un pour cent exerçaient une profession libérale. 

Autre source de documentation : les rapports de l'ONSS. Entre 
1959 et 1979, le personnel ouvrier féminin est passé de 302.903 à 
367.433; il a donc augmenté de quelque 20 % en vingt ans. Or, dans le 



même temps quelque 50.000 emplois « féminins» étaient perdus dans 
les secteurs du textile et du vêtement.(*) 

Les raisons de ce phénomène sont diverses. Elles tiennent pour 
l'essentiel à l'évolution de la société: le besoin accru d'indépendance 
ressenti par les femmes, le fait que le mariage ne passe plus pour « une 
carrière stable », le contrôle des naissances qui permet une relative 
malrise de la parenté, l'allèçernent des tâches rnénaqères par le pro­ 
grès technique, une certaine démocratisation des études. A tout cela 
s'ajoute, surtout en période de vaches maigres, la pression économi­ 
que: un salaire peut rarement suffire à faire face aux besoins d'une 
famille. 

2. Davantage de chômeuses. 
Selon une tradition établie par la logique capitaliste, les femmes 

sont, avec les jeunes et les immigrés, les premières victimes de la crise, 
les premières frappées par les licenciements. C'est que dans l'ensem­ 
ble leur qualification reste sommaire, les rendant plus vulnérables. On 
notera à cet égard les similitudes entre l'emploi féminin belge et 
l'emploi féminin immigré: c'est J. Pollain, dans une étude consacrée au 
chômage des immigrés qui observait que l'un et l'autre avaient en com- 
mun une faible qualification (Bulletin de la F.A.R. n° 109). . 

Ce n'est certainement pas par complaisance que l'avocat général à 
la Cour du Travail de Gand, R. Van Der Steichel, déclarait dans un récent 
discours de rentrée : « On peut dire avec certitude que la temtne a été 
utilisée come une main-d'œuvre de réserve pour régler Je marché du tra­ 
vail». Qu'est-ce que cela signifie, sinon que l'employeur embauche et 
licencie des femmes selon la conjoncture, étant entendu qu'elle est 
pour l'économie un travailleur d'appoint, percevant au niveau du 
ménage un salaire d'appoint. 

Dans divers secteurs économiques, mais particulièrement dans 
celui de la grande distribution, le patronat met tout en œuvre pour rem­ 
placer les emplois à temps plein par des emplois mi-temps. Plus de la 
moitié des emplois qui concernent la vente sont des « temps partiel ». 
S'il est vrai que pour certaines travailleuses ayant charge de famille, 
pareille formule peut paraître séduisante, il est certain que la générali­ 
sation des emplois à temps partiel sert surtout le patron (voir C.M. octo­ 
bre 79). Là aussi, le plus souvent c'est sur le personnel féminin que 
s'exercent les pressions patronales. 

UNE VIEILLE SOLLICITUDE 
Quant aux gouvernements qui se sont succédé depuis le début de 

la crise, les Tindemans et les Martens avec leurs numérotations peu 
variées, ils ont tenté - plus ou moins timidement - de renvoyer les 
femmes à leurs cuisines: le splitting va dans ce sens et les atteintes au 
droit à l'allocation-chômage sont autant d'atteintes au droit au travail. 

A cet égard, la « sollicitude » gouvernementale est fort ancienne. 
Comme l'a montré un dossier du CRISP (n° 799 du 26 mai 1978), des 
mesures ont été prises dès 1945, à l'heure même où la sécurité sociale 

n En France, le pourcentage des femmes salariées est passé de 31,6 % en i9~ à 
37,3 ¾ An 1975, 
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était mise en place, pour « endiguer l'afflux des femmes» aux bureaux 
de chômage. En 1949, on allait inventer la distinction entre les femmes 
seules« soutien de ménage» et les autres, plus facilement exclues du 
droit aux allocations. En 1951, on instaure la mesure permettant 
d'exclure les chômeurs « dont le chômage se prolonge ou se renouvelle 
anormalement ». L'année suivante, 3.400 femmes étaient exclues sur 
cette base. 

t.es « dix commandements» du ministre Roger De Wulf et les arrê­ 
tés de Noël 1980 poursuivent sur cette lancée. Ils rendent plus contrai­ 
gnantes les conditions pour accepter un « emploi convenable». Ils 
réduisent de manière drastique l'allocation aux chômeurs qui ne sont ni 
des « chefs de famille», ni des « isolés », mais qui sont, selon la der­ 
nière appellation contrôlée, des « cohabitants ». 

Emploi convenable: désormais, si la distance entre le foyer et le 
lieu de travail est de 25 km ou moins, il n'est pas tenu compte de la 
durée de l'absence journalière du foyer. 

Taux d'allocation: une discrimination est opérée après un an de 
chômage: seuls les chefs de ménage perçoivent toujours 60 % du 
dernier salaire brut plafonné à 35.450 francs. 

Parmi les non-chefs de ménage, après deux ans de chômage, 
augmentés de 3 mois par année de travail, une nouvelle division est 
créée: 

Les « isolés» qui ne toucheront plus que 50 % du salaire mini­ 
mum garanti (actuellement 23.492 francs); 

les « cohabitants» qui ne toucheront plus que 40 % de ce même 
revenu minimum. 

Le ministre De Wulf trappe ainsi surtout les femmes. Quelque 
50.000 femmes et leurs familles vont voir leurs revenus diminuer en 
moyenne de 42.000 F par an. Et les femmes parlementaires de tous les 
partis ne s'y sont pas trompées : à deux reprises, elles ont invité le gou­ 
vernement à ne pas faillir aux engagements qu'il a pris en matière 
d'égalité entre travailleuses et travailleurs ... Las! 

Notons de surcroît que les milliards que le gouvernement entend 
économiser au détriment des chômeurs ou par le biais de la modération 
salariale ne serviront même pas à créer des emplois. Car en matière de 
création d'emplois, le plan de « redressement )> de l'équipe Martens est 
singulièrement flou. 

DU CÔTÉ DES TRIBUNAUX 
Mais aux mesures arrêtées par le pouvoir exécutif, il faut ajouter 

l'effet d'une jurisprudence qui, dans les tribunaux et cours du travail, 
évolue dans un sens nettement défavorable aux travailleuses. Une toute 
récente décision de la Cour de Bruxelles corrobore l'analyse que B. 
Graulich et M. Nève avaient faite pour la Fondation André Renard de 
cette évolution. Une jeune chômeuse, mère d'un enfant en bas âge, se 
voit offrir un emploi de piqueuse dans une firme située à Linkebeek. 
Comme l'époux de cette jeune femme travaille une semaine sur deux de 
6 à 14 heures, le problème du placement du bébé est tout normalement 
invoqué par la demandeuse d'emploi. Cette attitude, acceptée en pre­ 
mière instance, lui vaut en appel (appel demandé par l'ONEm) une 
exclusion de quatre semaines du bénéfice des allocations de chômage, 
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Car, a déclaré la Cour du travail de Bruxelles, « l'intimée avait à envisa­ 
ger durant son chômage les mesures nécessaires à la garde de son 
enfant, si se trouvait réalisé le désir manifesté par elle, de retrouver du 
travail. Les difficultés, même réelles, sont des obstacles auxquels l'inti­ 
mée, en s'inscrivant au chômage, accepte de courir le risque de se heur­ 
ter, en cas d'offre d'emploi. » Graulich et Nève avaient cité le cas d'une 
ouvrière aux machines, qui subit elle aussi une sanction, pour avoir 
déclaré au placeur qu'elle ne peut accepter un emploi par pause, parce 
qu'il n'y a aucune crèche qui accepte de garder son enfant à partir de 
5 h 30 du matin lusqu'à 22 h 30. Ainsi donc, est sanctionnée ou considé­ 
rée comme indisponible pour le marché de l'emploi, la chômeuse qui 
fait état de circonstances familiales réelles et vérifiables! En l'occur­ 
rence, ces « circonstances familiales» relèvent de carences sur le plan 
de l'équipement social. Mais qu'importe: il n'y a pas de petites écono­ 
mies, et il est toujours salutaire d'être ferme envers les chômeuses! 

I 

MÉRITES ET LIMITES D'UNE COMMISSION 
Face à cette montagne de problèmes difficiles, que fait et que peut 

faire la Commission du travail des femmes, instituée dans le cadre du 
département de l'Emploi et du travail? 

Sur le plan réglementaire, sur le plan législatif, ele occupe son ter­ 
rain avec sérieux, multipliant les initiatives, donnant des avis quand on 
lui en demande et aussi quand on ne lui en demande pas. Elle a centré 
ses efforts sur trois objectifs: l'égalité de traitement dans l'accès à la 
profession et à la formation professionnelle, la déségrégation des for­ 
mations professionnelles et du marché de l'emploi, la coéducation. Col­ 
loques, journées d'étude, conférences de presse, etc. ont témoigné des 
ambitions de la commission. 

Toutefois, quand il s'agit de pourvoir à des emplois, tout devient 
beaucoup plus difficile, même quand on parvient à décrocher l'aide du 
Fonds social de la Communauté économique européenne. 

Avec le Bureau sous-régional de l'emploi de La Louvière, la Com­ 
mission du travail des femmes a livré un effort remarquable de forma­ 
tion professionnelle de 150 chômeuses. Le bureau a enquêté dans 
douze entreprises. li a pu répondre aux questions de savoir quelle entre­ 
prise s'engageait à embaucher telle travailleuse nantie d'une telle for­ 
mation. Au bout de ce long travail, 50 emplois ont pu être assurés. On 
était alors en mai 79. En septembre 80, il n'en restait plus que six, fina­ 
lement réduits à UNE UNITE. 

Parallèlement, le Bureau sous-régional de l'ONEm de La Louvière a 
vu 2.500 chômeuses et a enquêté dans 500 entreprises pour leur trouver 
un emploi. 75 cas avaient reçu une solution. Mais au fil des semaines, 
ils se sont dissous ... en raison de la dégradation économique. Quelques 
exemples : une horlogerie moderne qui était décidée à recruter une 
ouvrière qualifiée, a « dû » consacrer ses fonds à acheter une machine, 
au lieu de payer du personnel. Et cette machine supprime des emplois 
existants. Chez Mécabois, huit menuisières pouvaient trouver place; 
l'entreprise a fait faillite. Au Foyer louviérois, le recrutement d'une 
pJombière-zingueuse a été annulé à la suite de réductions budgétaires. 
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Sans doute existe-t-il des expériences avec « happy end ». C'est 
ainsi qu'à Charleroi, au bureau sous-régional de l'Emploi, 17 chômeu­ 
ses ont suivi une formation qui leur a donné « un métier d'homme». 
Seize sur les 17 ont été placées, toutes ont conquis une nouvelle 
dignité. Leurs employeurs sont enchantés de la qualité du travail 
presté. Personne ne se plaint de l'absentéisme. 

li en a été de même, et dans les mêmes proportions, à Hasselt­ 
Tongres. C'est fort bien .. 

Mais quand le niveau des chômeuses dépasse les 200.000, on 
admettra que cet apport est dérisoire, et que cette aide au compte­ 
goutte, pour appréciable qu'elle soit, est très insuffisante. 

Nous avons abordé ces problèmes avec Emilienne Brunfaut, infati­ 
gable animatrice de la Commission du travail des femmes. 

Elle est très consciente de la gravité de la situation, et spéciale­ 
ment attentive à l'angoisse qui étreint les femmes travailleuses des 
secteurs où les nouvelles technologies s'installent en force, et où 
l'emploi risque d'être liquidé massivement. 

Si la menace pèse sur l'ensemble des travailleurs - hommes et 
femmes - les femmes sont cependant très mal préparées à un éven­ 
tuel recyclage professionnel. En effet, pareil recyclage postule une maî­ 
trise minima de la langue maternelle et de l'arithmétique, maîtrise 
qu'elles n'ont généralement pas, Et pourtant, raconte Emilienne Brun­ 
faut, les ouvrières sont capables d'efforts extraordinaires si on les y 
aide. En 1978, à la FN, douze ouvrières sélectionnées ont acquis en 14 
semaines le niveau A3, grâce à un encadrement assuré par l'ONEm et 
par une école technique. A partir de ce niveau A3, le recyclage devient 
possible: le travailleur peut s'adapter. 

Pour consolider et valoriser l'emploi féminin, cette formation de 
base est indispensable. Elle constitue le préalable pour s'adapter aux 
mutations internes à une entreprise. Ainsi prend toute sa valeur l'exi­ 
gence de voir démocratiser les structures de l'enseignement, et de voir 
augmenter ses moyens financiers: c'est par excellence un investisse­ 
ment d'avenir. li peut puissamment servir l'émancipation féminine. 

ET LA CRÉATION D'EMPLOIS? 
Elle ne nous sera pas offerte. li faut l'imposer. 
Tous les gouvernements Tindemans et Martens ont proclamé, la 

main sur le cœur, que combattre le chômage était leur souci n ° 1. De 
fait, ils ont accordé d'importantes subventions et facilités à de grandes 
entreprises pour les «rationaliser», sacrifiant ainsi - en sidérurgie, 
dans le textile, dans le verre - des dizaines de milliers d'emplois. Dans 
Ie « plan de redressement» de M. Martens, les chapitres les plus précis 
concernent la modération salariale et la traque aux chômeuses : il n'y 
manque pas un bouton de guêtre. Pour la reconversion industrielle et la 
création d'emplois, on verra plus tard ... 

Nous pensons que seule une autre politique, rompant avec la logi­ 
que du profit immédiat, peut modifier la situation. Le PCB formule une 
série de propositions pour une politique alternative, qui assurerait une 
relance globale de l'emploi sous le signe d'un nouveau mode de crois- 
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sance économique. Ce n'est pas un rêve. Le chômage coûte quelque 
100 milliards par an, alors que la population a besoin de logements 
sociaux modernes, de transports en commun rapides, de centres spor­ 
tifs et de loisir, d'écoles bien équipées, de bibliothèques, etc. Des dizai­ 
nes de milliers d'emplois stables, à part entière, pourraient ainsi être 
proposés aux femmes et aux hommes qui en demandent. 

No11, ce n'est pas un rêve. Mais ce ne sera pas un cadeau ... 

UN CUMUL D'INÉGALITÉS INACCEPTABLE! 

Les femmes se retrouvent au bas de l'échelle salariale. 
Les femmes sont infériorisées au niveau de la formation scolaire et de 

la qualification professionnelle. 
Les femmes sont les premières victimes des « restructurations » et des 

licenciements. 
Et voici qu'elles subissent une nouvelle discrimination dans leur droit à 

l'indemnisation du chômage. 
Ballotées entre les espoirs nés des discours gouvernementaux exaltant 

l'égalité entre les femmes et les hommes, discours cautionnés par les tex­ 
tes internationaux signés par nos ministres au cours des dix dernières 
années, et les récentes agressions dont elles sont victimes, les femmes 
réagissent vigoureusement. 

Après une première manifestation devant le Palais d'Egmont où se 
tenait la Conférence Nationale du Travail, des femmes membres de plus 
de 30 organisations féminines, féministes, syndicales et politiques, se 
sont groupées pour créer un comité de liaison et de solidarité. 

Conférences de presse, délégations, pétitions ont traduit leur indigna­ 
tion, leur réprobation, leur volonté de résister. 

Des milliers de signatures collectées sous un texte émanant d'assocla­ 
tions féminines, féministes, syndicales, politiques de la gauche appellent 
à une manifestation nationale des femmes contre la crise, à Bruxelles, le 
7 mars, veille de la Journée Internationale des Femmes. 
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ANNE MORELLI 

Les sectes religieuses 
sont-elles, en Belgique, 
un danger montant ? 
RÉFLEXIONS À PROPOS D'UN SÉMINAIRE 
MENÉ SUR CE THÈME À L'U.L.B. 

Souvenez-vous: c'était en novembre 1978. Le suicide collectif des adeptes 
du « Temple de Dieu » à Guyana, venait de nous plonger dans la stupéfaction et 
de nous interpeller. Comment le fanatisme religieux avait-il pu mener les adep­ 
tes de la secte de Jim Jones à une telle folie? 

Aussitôt les mass-media s'emparèrent de notre effarement et, montant en 
épingle quelques faits-divers (l'affaire des Frères Melchior de la Secte des Trois 
Saints Cœurs par exemple), elles nous firent «découvrir» que nous étions en 
fait entourés de sectes étranges et inquiétantes. Les livres traitant de ce sujet à 
la mode se multipliaient à cette époque, faisant surenchère de pittoresque et 
d'inédit, et décrivaient des dizaines de sectes implantées en France et en Belgi­ 
que (1). Les sectes occupèrent donc pour quelque temps l'avant-plan de la scène 
de l'actualité et notamment à l'occasion de démêlés avec la justice et d'interpel­ 
lations parlementaires. 

C'est dans cette atmosphère que germa l'idée de consacrer le séminaire du 
professeur Hadot intitulé « Questions approfondies de sociologie des religions» 
à l'étude du phénomène des sectes dans l'agglomération bruxelloise. 

Depuis, les mass-media ont branché leurs projecteurs vers d'autres curiosi­ 
tés, mais notre étude s'est poursuivie sur la base des interrogations soulevées 
dans le sillage de l'attaire de Guyana. L'attrait des sectes sur les jeunes est-il 
aussi violent que certains le prétendent? Comment sont-elles implantées en 
Belgique et à Bruxelles en particulier? Quel est leur profil sociologique? Sont­ 
elles en extension? Constituent-elles un danger en puissance? L'emprise 
psychologique des sectes sur leurs membres est-elle sans précédent? Faut-il 

(1) Voir par exemple Leduc Jean-Marie et De Place Didier, Les nouveaux prophètes, 
Buchet-Chastel, Paris, 1978; Woodrow Alain, Les nouvelles sectes, Seuil, Paris, 1977; Cor­ 
nuault Fanny, La France des sectes, Tchou, Paris, 1978: Vernette Jean, Sectes et réveil reli­ 
gieux - Quand l'Occident s'éveille, Salvator, Mulhouse, 1976. 
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contenir leur action et si oui comment? Autant de questions auxquelles nous 
avons tenté de répondre. Mais une question de vocabulaire se pose préalable­ 
ment et il nous faut définir ce que nous entendons par secte. 

ESSAI DE DÉFINITION 
On ressent habituellement le terme de « secte» dans un sens péjoratif et on 

fait généralement une distinction entre secte et religion, le deuxième mot étant 
teinté d'une nuance bien ·plus respectable. Objectivement pourtant il n'y a pas 
de différence de nature entre ces deux mots. Toutes les religions ont commencé 
par être des sectes et beaucoup de spécialistes considèrent actuel lement que la 
reli~ion est « une secte qui a réussi»{~). Le mot vient du latin sequi, suivre, et 
désigne à l'origine l'ensemble de ceux qui suivent une doctrine icfentique ou un 
maître à penser commun. Bien évidemment le sens est devenu aujourd'hui plus 
restrictif et le terme n'est plus utilisé qu'en matière de religion. 

On connaît la phrase, souvent tronquée, de Marx sur la religion : « La 
détresse religieuse est, pour une bonne part, l'expression de la détresse réelle. 
La religion est le soupir de la créature opprimée, l'âme d'un monde sans cœur, 
comme elle est l'esprit de conditions sociales d'où l'esprit est exclu. Elle est 
l'opium du peuple.» 

L'historien allemand Ernst Troeltsch, pionnier de l'étude sociologique des 
religions, a cru pouvoir déceler dans les sectes le symbole de la révolte des clas­ 
ses défavorisées en opposition avec l'Eglise hiérarchique et conservatrice. Les 
sectes auraient traduit en termes religieux la condition malheureuse des grou­ 
pes non privilégiés. Actuellement ce jugement est remis en question et le mot 
secte désigne plus simplement un groupe restreint et « hérétique» par rapport 
aux autres religions. Selon Maurice Colinon (3), la secte est, de plus: « Un 
groupe homogène, exclusif et minoritaire, qui adhère et conforme sa manière de 
vivre au message d'un maître affirmant, contre toutes les religions existantes, 
détenir seul la vérité et les clés du salut, et qui, par conséquence, s'est séparé 
des Eglises ou des communions officielles, institutionnalisées par !'Histoire, par 
la continuité et par le nombre de leurs membres ». 

Roger lkor, quant à lui, explique qu'une secte est dotée de moins de longé­ 
vité et de moins de membres qu'une religion mais qu'elle est plus hargneuse et 
plus intolérante. Le temps, dit-il, hausse la secte au niveau de la religion et 
l'épure de ses plus violentes aberrations (4) 

Aussi complètes soient-elles ces définitions ne peuvent, on le voit, nous · 
éclairer entièrement sur la frontière floue qui délimite secte et religion. D'autre 
part, elles entretiennent l'idée que les sectes forment un mouvement unidirec­ 
tionnel. Or, nous allons le voir, les sectes ne forment nullement un milieu homo­ 
gène, il est impossible de trouver entre elles beaucoup de similitudes et elles ne 
sont pas nées, loin de là, à la même époque. 

HISTORIQUE DU PHÉNOMÈNE 
Si on reprend la définition admise par le professeur Hadot, le christianisme, 

à ses débuts, est une secte juive. En triomphant, il rejette au rang d'hérésies 
d'autres formes de christianismes primitifs : docétisme, nestorianisme ... 

L'empire romain voit d'ailleurs se développer en dehors du paganisme offi­ 
ciel une multitude de sectes non-chrétiennes: mithriacisme, néo-pythagorisme, 
etc. 

(2) Cette définition est celle adoptée par le professeur Haaot mais je l'ai entendue éga­ 
lement dans la bouche de Maurice Oudin (interview lors de l'émission « La Pensée et les 
Hommes» du 28-10-80 à propos de son livre « La foi qui tue"). 

(3) Maurice Colinon, Le phénomène des sectes au 2oe siècle, Fayard, Paris, 1959. 
(4) fioger !KOR, dans une conférence sur les sectes à l'Union rationaliste de Lille. 

3.10.80, publiée dans tes « Cahiers rationalistes», déc. 1980, pp. 73 à 94. 
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Pendant le Moyen Age, de nombreuses sectes se détachent du christia­ 
nisme (cathares, utraquistes ... ) mais la plus célèbre de cas déviances deviendra le 
protestantisme. Dans ce cas, il est clair que l'Eglise protestante, la « religlori » 
protestante, n'est rien d'autre qu'une secte qui a triomphé. Mais à l'intérieur 
même de l'Eglise protestante de nouvelles déviations (ou exigences de retour à 
la mythique pureté initiale) vont créer de nouvelles sectes (baptistes, pentecôtis­ 
tes, Témoins de Jéhovah). Beaucoup de sectes actuelles sont d'inspiration bibli­ 
que et d'origine protestante mais on sait rarement que la plupart d'entre elles 
sont fort anciennes. Parmi les sectes que nous avons étudiées dans le cadre du 
séminaire de sociologie des religions, un grand nombre d'entre elles sont nées 
au 19° siècle (Christ scientists, Bahaï, Mormons, Témoins de Jéhovah, Darbys­ 
tes, Armée du salut, Adventistes), au 18° siècle, ou même antérieurement (Quac­ 
kers au 17°, Mennonites au 16°). 

Le phénomène des sectes, s'il peut paraître comme inquiétant, n'est donc 
en tout cas pas nouveau. 

L'orientalisme de certaines sectes peut être déroutant. Nous reparlerons 
plus loin de la réceptivité, réelle ou feinte, de l'Occident actuel aux concepts et 
pratiques religieuses de l'Orient, mais la vogue de l'orientalisme, est, elle aussi, 
ancienne, et la théosophie orientale eut son heure de gloire au 19° siècle. Si les 
sectes sont donc aussi anciennes que les religions, il faut bien dire que l'appari­ 
tion des dernières nées, championnes du totalitarisme et de l'enrichissement 
rapide (Scientology, Moon, Trois Saints Cœurs et Enfants de Dieu pour ne citer 
que les plus connues) a eu de quoi inquiéter les esprits rationnels qui ont pu 
craindre que leur influence ne devienne bientôt envahissante. 

IMPLANTATION DES SECTES A BRUXELLES: 
PREMIERS RÉSULTATS D'UNE ENQUÊTE 

Le séminaire de« Questions approfondies de sociologie des religions» de 
l'U.L.B. a pour objet depuis deux ans l'étude des sectes établies dans l'agglomé­ 
ration bruxelloise. Chaque étudiant, après avoir étudié les théories d'une secte, 
a pris contact avec ses membres. A la suite de plusieurs entretiens et de séan­ 
ces éventuelles d'assistance au culte il présente un exposé résumant le profil 
sociologique de la secte. 

Pour orienter ses recherches nous lui demandons de relever un certain nom­ 
bre d'éléments parmi lesquels: 
- l'âge, le niveau intellectuel et la profession réellement exercée par les 

membres contactés; 
leur attitude vis-à-vis des religions dominantes; 
les raisons pour lesquelles ils se sont «convertis»; 
ce qu'ils apprécient le plus dans leur nouvelle communauté; 
les différentes activités proposées par la secte (avec description); 
le niveau intellectuel et professionnel général des membres; 
leurs positions politiques; 
leur type de recrutement (partisans ou non du prosélytisme); 
leur attitude face aux problèmes de la santé et de l'éducation; 
l'historique de leur implantation à Bruxelles; 
le nombre d'adhérents; 
et si possible leurs ressources financières. 

Le programme que nous nous étions fixé est loin d'être terminé et il est 
impossible à ce stade de présenter des conclusions d'ensemble, détaillées et 
circonstanciées. Cependant, ayant déjà eu les résultats de l'étude d'une ving­ 
taine de sectes, je peux vous fournir les premières impressions, sujettes à cor­ 
rection, de cette enquête. 

1. Un très grand nombre de « sectes» sont représentées à Bruxelles. Le 
chiffre de cinquante ne constitue certainement pas une surestimation. Cepen- 



dant les sectes semblent proportionnellement moins nombreuses en Belgique 
qu'en France et en Hollande où existent des sectes sans correspondances bel­ 
ges. 

2. Le nombre d'adhérents est très difficile à cerner. Toute évaluation de la 
dimension réelle des sectes se heurte à des difficultés insurmontables. En effet, 
quelle est la fiabilité des statistiques avancées par les sectes et qui sont les seu­ 
les existantes? Des lamaïstes, par exemple, considèrent que tous ceux qui ont 
été « initiés» par leurs soins continuent leur pratique personnelle à domicile et 
ils les comptent parmi leurs pratiquants! 

On peut tout au plus obtenir un chiffre maximal de Belges susceptibles 
d'appartenir à des sectes. Le chiffre de 80.000 est un maximum absolu et, à 
notre avis, fortement amplifié même si certaines sectes, repliées sur elles­ 
mêmes, ont été imperméables à nos Investigations. 

3. Si certaines sectes connaissent un essor spectaculaire (sectes orienta­ 
les notamment) il n'en est pas de même de toutes les sectes: les Antoinistes 
notamment semblent en net déclin et leurs deux temples de Bruxelles ne sont 
plus fréquentés que par une dizaine d'adeptes. 

4. Les sectes les plus récentes sont généralement les plus florissantes. 
Fortement hiérarchisées, leur administration financière est pour le moins 
« rigoureuse ». L'initiation à la « scientology », par exemple, ne se fait pas si l'on 
ne dispose de moyens financiers importants et une initiation à la Méditation 
transcendentale de 5 séances exige le versement du cinquième de votre salaire 
mensuel. 

5. La cupidité - voire la malhonnêteté - des gourous ne se reflète pas 
automatiquement sur les responsables locaux qui peuvent être d'une parfaite 
intégrité. Ainsi les dirigeants belges du mouvement Moon ne jouissent-ils nulle­ 
ment d'une aisance comparable à celle de leur « maître ,, dont les richesses sont 
notoires. 

6. Bruxelles, en tant que centre des communautés européennes, a attiré un 
certain nombre de sectes. Ainsi les Quackers s'y sont établis, non pas comme 
ils auraient pu le faire dans n'importe quelle ville d'importance comparable, 
mais dans le but précis de s'infiltrer dans les communautés européennes et de 
les influencer de leur idéal - par ailleurs très pacifique - dans toute la mesure 
du possible. 

7. L'âge moyen des membres des sectes est probablement plus élevé que 
ce qu'on pouvait imaginer au début de l'enquête. Les mineurs d'âge attirés par 
les sectes sont sans doute une réalité, mais les enlèvements« montés en épin­ 
gle» par les mass-média ont rendu les responsables des sectes très prudents. 
La secte Moon, par exemple, n'accepte plus les mineurs d'âge et s'entoure de 
nombreuses précautions pour qu'aucune accusation d'enlèvement ne puisse, à 
Bruxelles, être faite contre elle. 

8. Les motifs d'attachement à la secte le plus fréquemment cités jusqu'à 
présent sont l'amitié, la chaleur, l'affection, fa communion de sentiments que 
les membres y trouvent et qu'ils opposent couramment au manque de convic­ 
tion, à la solitude et à l'isolement dans lesquels ils vivaient avant d'y être admis, 
souvent déjà en état de pré-coupure avec leur milieu familial. 

9. Les sectes sont souvent conservatrices et débouchent rarement sur un 
engagement politique. Cependant cet apolitisme formel a des exceptions de 
choix: n'oublions pas que le révérend « Moon » projetait de recruter une légion 
pour libérer la Corée du Nord du communisme! 

Aux antipodes, des Quackers sont d'ardents pacifistes et se heurtent sur ce 
point aux Mormons et aux sectateurs de la Christian Science qui préconisent le 
respect du service militaire. 

10. A la moralité stricte de certaines sectes dans le domaine sexuel (Mor­ 
mons - Christian Science, etc.) répond la sexualité « libérée» de la « Famille 
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